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RUE DE HARLAY-DU-PALAIS , Pi» 2, 

Au coin du quai de l'Horloge, 

fies lettres et paquets doivent être affranchis. 

La Cour s'est rt unie (toutes chambres assemblées) pour l'instal-

lation de M. Nic : as Gaillard, procureur-général. 

M. Dagùilhon Pujol, premier avocat-général, s'est exprimé 

ainsi : 

c Messieurs, 
i Des circonstances fatales ont enlevé M. Plougoulni aux fonctions de 

procureur-général. Dix-huit mois de relations habituelles nous avaient 
l'ait apprécier les hautes qualités de ce magistrat. Homme juste avant 
tout, son devoir fut toujours sa seule règle. Ennemi des abus, il les pour-
suivait avec fermeté sans s'inquiéter des considérations personnelles. 
Homme éloquent, il entraînait par sa parole, et vous avez vu avec quel 
éclat il savait diriger le glaive de la loi contre de grands coupables. 

> Nous saisissons avec empressement cette occasion de lui exprimer 
publiquement la profonde estime et les vifs regrets de ses collaborateurs 
et de la Cour dont nous croyons être, dans ce moment, le fidèle inter-
prète. Puisse cette faible manifestation adoucir l'amertume de ses cruel-
les angoisses dans les derniers jours de l'exercice de ses fonctions. 

» Maintenant, Messieurs, nous avons à remercier la sollicitude du 
Roi de nous avoir dédommagés, en nommant à la place vacante.un ma-
gistrat en haute considération, l'une des plus vives lumières des Cours 
royales de Poitiers et de Metz, dont l'entrée ne lui a été ouverte que 
par ses talens et son mérite. La gravité des événemens qui ont commen-
cé sa nomination, est pour nous une garantie des grands services qu'il 
est appelé à rendre à la chose publique. 

« Accompagné de l'affection et des regrets de ses anciens collègues, 
.M. Gaillard e^l une véritable conquête pour la Cour et le ressort. 11 est 
assuré du loyal concours et de l'attachement bien sincère des officiers 
de son nouveau parquet. 

» Qu'il nous soit permis dans cette solennité judiciaire de nous félici-
ter d'un autre acte de la bienveillance royale. C'est l'élévation de M. Romi-
guieresà la pairie de France. L'illustration de ce magistrat éminant re-
jaillit t-ur la ville où il est né, qu'il a si bien servie et sert encore, 
sur le barreau, source de sa célébrité, et s>ur la Cour royale dont il diri-
gea le parquet avec tant de talent et de succès. » 

Après cette allocution qui a été suivie de marques nombreu-

ses d'approbation, M. le procureur-général a prononcé un dis-

cours où nous remarquons les passages suivans : 

c Si vivement touché que je puisse être du témoignage de confiance 
dont le gouvernement vient de m'honorer, je ne prends pas la parole 
pour m'en féliciter : je ne saurais trouver un sujet de satisfaction per-
sonnelle dans des événemens que la France entière déplore. Ce que je 
sens en moi, c'est la tristesse d'un bon citoyen en présence de graves 
désordres public». Uniquement préoccupé des devoirs que j'ai à rem-
plir, je les remplirai, j'espère, sans m'en effrayer, mais aussi sans m'en 
applaudir. C'est assez qu'on ait le droit de s'affliger moins d'un mal-
heur, quand pour sa part on s'est efforcé de !e réparer. 

• Jusque-là, Messieurs, je me refuserai à tout autre pensée. L'hon-
neur même d'appartenir à cette illustre compagnie, d'être à la tête d'un 
parquet dont mes prédécesseurs ont porté si haut le renom, cet honneur 
insigne et tout à fait inattendu pour moi, ne me fera pas oublier les 
circonstances si tristes au milieu desquelles je l'ai reçu. C'est sous cette 
impression, devenue plus vive encore depuis que je suis au milieu de 
vous, que je vous adresse ces premières paroles. De quel autre sujet au-
rais-je assez de liberté d'esprit pour vous entretenir ? 

» Vous venez d'être témoins de bien graves désordres, Messieurs : une 
population qui s'emporte sur un mot qu'elle ne comprend pas, et qui 
d'un mécontentement sans motif, d'une ridicule frayeur, bientôt passe 
jusqu'aux excès de la plus coupable sédition ; l'ordre public vaincu, et 
vaincu sans combat; les dépositaires de l'autorité accablés d'indignes 
outrages, menacés même dans leur existence, obligés de fuir enfin, eux 
a qui la société a remis tous ses pouvoirs et qui commandentau nom de 
la loi... Voilà ce qui se passait sous vos yeux pendant que le récit des 
premiers troubles nous arrivait au loin. "Ces quelques traits d'un si dé-
plorable tableau ne suffisent que trop pour raviver vos douleurs de bons 
citoyens, vos angoisses de pères de famille. 

"Ce sont là de grands malheurs, Messieurs. Ce ne sont pas seulement 
des malheurs, ce sont des crimes. Quand vient à passer un de ces fléaux 
auxquels en leurs temps il est ordonné de ravager le monde, l'homme 
s'humilie sous la main qui le frappe : il prie et espère, c'est tout ce qu'il 
peut. Il n'en est pas ainsi des crimes, ces autres fléaux dont la cause est 
humaine : les hommes ont action sur eux, et c'est pour régulariser cette 
action que la société est instituée. 

» Pour cela, elle a ses lois et ses magistrats. Quaudla force publique 
& vaincu le désordre ou que l'agitation, abandonnée à elle-même, d'elle-
même aussi s'est lassée, c'est un beau spectacle que de voir comme 
après d'orageux débordemens un fleuve rentrer dans son lit ne laissant 
lue du limon sur ses bords, la société, un instant troublée, reprendre 
tranquillement son cours; mais ce n'est là que le rétablissement de l'or-
dre matériel, et l'ordre moral veut bien plus de temps pour se rasseoir. 
Cette œuvre est surtout celle de la justice. A elle de raffermir les esprits 
et de releverla foi sociale! Non, la société n'est point impuissante à se 

soin de diriger cette grave instruction; elle l'a prise pour elle-même. 
C'était dire assez qu'il n'y aurait à craindre dans ces légitimes poursui-
tes ni précipitation peu digne, ni exagération passionnée; mais aussi 
qu'on y trouverait cette fermeté que rien n'ébranle, et qui, unie à l'in-
tégrité, est la première vertu du magistrat. 

» Ainsi, l'instruction a-t-elle commencé, ainsi se poursuit-elle, dirigée 
par un des membres les plus distingués de la Cour. Elle ne s'arrêtera 
que lorsqu'elle aura mis la justice en pleine possession de la vérité. De 
ces désordres, c'est surtout leurs causes secrètes qu'il faut connaître. 
Suffirait-il qu'après avoir accompli son œuvre l'émeute fatiguée se reti-
rât pour revenir, comme un seul homme, à un autre mot qui bientôt 
peut-être lui serait dit? Suffirait-il qu'en s'en allant elle abandonnât à 
la justice, comme pour ralentir et embarrassersa marche, quelques hom-
mesobscurs au prix desquels! l e sei ait heureuse de s'assurer l'impunité? 
Non! la société n'accepte [joint de trêve; la paix, elle sait l'imposer so-
lide et sûre; mais, pour prévenir de nouveaux débordemens du mal, 
c'est à sa source même qu'elle doit aller le tarir. Non! il n'est personne 
qui soit au-dessus de la justice: pour elle, il n'y a ni grands ni petits, 
et les plus coupables, quels qu'ils soient, sont toujours ceux qu'elle doit 
surtout chercher à atteindre. 

s Dans cette mission, elle a le droit de compter sur le concours de 
tous les bons citoyens, car c'est pour eux qu'elle travaille. 

» Que ne puis-je ici, Messieurs, donner à mes paroles une force qui 
leur manque et, nouveau dans ce pavs, mériter pourtant d être écouté 
de tous les citoyens ! Il en est des cités comme des grands hommes : si 
dans leur histoire il est une page à déchirer, c'est de leurs propres mains 
qu'elles la déchirent; mais souvent aussi elles protestent à bon droit 
contre des excès auxquels elle i sont demeurées étrangères. On vou-
drait mettre ces excès sous leur nom, mais elles en repoussent la solida-
rité comme une souillure. » 

.11 STICL CIVILE 

défendre, comme le disent, dans 
citoyens découragés ! 

leurs momens de faiblesse, les bons 

» voyez après le premier apaisement des troubles publics ces ré-
voltes de tout-à-l'heure, maintenant humbles et soumis ! Eux qui bra-
vaient la force, à présent ils tremblent devant la justice! Et il se fait 
comme un grand silence où les bons rassurés et les méchans déjà punis 
par 1 inquiétude secrète qui précède le châtiment, sont dans l'attente de 
ce qui va venir. Grande et solennelle image par laquelle il nous est don-
ne peut-être de comprendre sur la terre la justice divine et sa formida-
ble majesté !.,. 

» Ca que je dis, Messieurs, est bien faible en comparaison de ce que 
vous avez vu. Les désordres dont cette ville vient d'être le théâtre, n 'a-
vaient pas encore cessé, que déjà tous les regards, toutes les espérances 
se tournaient vers vous, de loin comme de près, ici et dans toute la 
Tance. C'était comme un abri que la société venait chercher près de 
'a justice. 

» La Cour a compris son devoir; elle n'a voulu laisser à personne le 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 3 août. 

RENVOI APRÈS DEUX CASSATIONS. — COMPÉTENCE. 

La loi du 1
ER avril 1837, sur le mode de décider les renvois après cas-

sation, est-elle une loi réglementaire applicable du jour de sapro-
mulgation, même aux procès nés et jugés antérieurement par les 
Cours royales? lin conséquence, le renvoi fait par un deuxième 
arrêt de cassation, dans la même affaire, postérieurement à cette loi, 
doil-it être jugé en audience ordinaire, et non en audience solennelle, 
encore que les deux arrêts de Cours royales soient intervenus sous 
l'empire de la loi du 30 juillet 1828 et antérieurement à celle de 1837? 

(Oui.) 

La Gazette des Tribunaux a rapporté, dans son numéro du 8 octobre 
1837, un arrêt de cassation du 6 du même mois, qui a décidé affirma-
tivement cette question. Depuis, la Cour royale (l re chambre), par un ar-
rêt du 21 mai 1838 (voir la Gazette des Tribunaux du 22 mai), a pen-
sé qu'eu cas pareil il y avait lieu de statuer en audience solennelle. 
Mais dans cette dernière espèce il faut remarquer que l'arrêt de cassa-
tion, antérieur, ainsi que les deux arrêts de Cours royales successive-
ment cassés, à la loi du 1

ER avril 1837, avait expressément renvoyé de-
vant la Cour royale de Péris, toutes chambres réunies, pour être statué 
sur le fond. 

La même question s'est présentée à l'occasion d'un renvoi fait à la mê-
me Cour dans les circonstances suivantes : 

Sur une contrainte décernée par la régie des domaines contre un sieur 
Willemin, en paiement d'arrérages de rente, un jugement, statuant sur 
'opposition de ce dernier, a ordonné la discontinuation des poursuites 

Appels respectifs .■ 13 décembre 1831, arrêt de la Cour royale de Metz, 23 

juillet 1833, arrêt de cassation; 30 janvier 183S, arrêt de la Cour de 
Nancy, semblable à celui de la Cour de Metz; 11 décembre 1837, deuxiè-
me arrêt de cassation décidant dans le même sens que le premier, et 
renvoi devant la Cour royale de Paris. 

M. Willemin, intimé, sontenait, par l'organe de Me Crousse, que le 
jugement et les deux arrêts étant antérieurs à la loi du 1

ER avril 1837. 

les parties étaient placées sous l'empire de la loi du 30 juillet 1828, et 
que la troisième Cour de renvoi devait ainsi statuer en réunion de 
chambres. Ici s'appliquait l'arrêt de la 1" chambre de la même Cour, 
dont nous avons toutefois indiqué la dissemblance avec l'espèce. 

Me Ferdinand Barrot, pour le domaine, demandait au contraire le 
maintien de la cause à la l ,e chambre. 

Conformément aux conclusions de M. Nouguier, avocat-général, I Î 

Cour a statué en ces termes : 
' • La Cour, considérant que la loi du 1

ER avril 1837 est une loi régle-
mentaire qui a saisi et qui régit du jour de sa promulgation les procès 
encours d'instance, encore bien que ces procès aient pris naissance sous 
l'empire de l'ancienne législation ; que, dans l'espèce, la Cour de cas-
sation a rendu sur la difficulté deux arrêts qui décident dans le même 
sens la question du procès ; 

• Ordonne que la cause sera plaidée à l'audience ordinaire de la l re 

" où elle a été distribuée, dépens réservés. » 

Même audience. 

chambre, 

EVICTION. DEMANDE EN RÉDUCTION DU 

VELLES. 

PRIX. — NOTIFICATIONS NOU-

JUSTICE CRIMINELLE 

Lorsque c'est par suite d'éviction que l'acquéreur est privé d'une por-
tion de la propriété acquise, cet acquéreur est-il recevable, même 
après l'année accordée par l'article 1622 du Code civil pour la de-
mande en réduction du prix pour défaut de contenance, et pendant 
toute la durée de l'action, même à fin d'éviction, à former sa de-
mande en réduction ? (Oui.) 

Au cas de réduction ainsi prononcée, l'acquéreur est il tenu de faire 
de nouveau lanotification de son contrat, avec offre du prix réduit, 
afin de faire courir unnouveau délai pour la surenchère au profit 
des créanciers inscrits? (Non.) 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal 

de première instance de Paris, entre M. Ession et le sieur Trouil 

let et autres; plaidant : Mes Paillard de Villeneuve et Carteret. 

COUR DE CASSATION ( chambres réunies ). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience solennelle du 21 juillet. 

USURE. — PARTIE CIVILE. 

En matière d'usure, l'intervention comme partie civile dans les pour-
suites correctionnelles n'est pas recevable, même de la pari de celui 
qui se prétend lésé par des faits successifs d'usure constituant le délit 
d'habitude. 

La chambre criminelle deia Cour de cassation avait déjà prononcé en 
ce sens le 5 septembie 1840, en cassant un arrêt de la Cour de Paris du 
19 juin précédent, qui avait adopté le système contraire. La Cour de 
Rouen, saisie par suite du renvoi, a jugé dans le même sens que la Cour 
de Paris; mais sa décision, déférée à la Cour suprême, a été, après un 
très long délibéré, cassée par l'arrêt solennel que nous rapportons. 

Cette décision est fort grave en ce qu'elle a pour résultat de proscrire 
d'une manière absolue l'intervention comme partie civile dans les pour-
suites correctionnelles intentées en matière d'usure. Ainsi, la Cour va 
plus loin qu'elle n'était allée dans sou arrêt du 4 novembre 1830; car 
let arrêt, eu refusant le droit de se porter partie civile à celui qui n'é-
tait lésé que par un fait particulier d'usure (lequel, à lui seul, ne cons-
tituait pas un délit) semblait admettre que ce droit existerait pour l'in-
dividu lésé par plusieurs faits, lesquels, par leur réunion, constituent le 
délit d'habitude. 

Il est vrai qu'après avoir posé en principe que le droit de se porter 
partie civile n'appartient qu'à celui qui est lésé par un délit (principe 
vrai en lui-même), l'arrêt s'efforce d'établir qu'en matière d'usure, l'ha-
bitude qui constitue seule le délit ne pouvant résulter que de la réunion 
de plusieurs faits, celui qui est lésé successivement par divers faits, les-
que's pris séparément, ne forment pas un délit, n'est pas, à propre-
ment parler, lésé par un délit. Mais c'était déjà, suivant nous, sacri-
fier beaucoup an texte de la loi, et se livrer à une interprétation bien 
subtile que de décider (comme on l'avait fait en 1839) que l'individu lésé 
par un des élémens constitutifs du délit, n'était pas lésé par le délit lui-
même. N'est-ce pas aller aujourd'hui contre l'évidence que de direquece-
lui qui est lésé par plusieurs faits constituant un délit en raison de 
eur réunion, n'est pas lésé par un délit. La distinction qui résulte à cet 

égard des termes de l'arrêt, est si line et si subtile, que nous avons 
peine à nous en rendre bonne raison. 

Le droit de se porter partie civile pour celui qui est lésé par un délit, 
n'est pas seulement établi dans l'intérêt de la partie elle-même, mais 
aussi dans l'intérêt de la bonne administration de la justice. C'est à la 
fois un moyen d'arriver plus vite à une appréciation de dommages qui 
sera nécessairement plus sûre et plus exacte faite par les juges qui au-
ront connu du délit lui-même, comme aussi d'éviter la contrariété de 
décisions, résultat possible de l'attribution à des Tribunaux différens delà 
connaissance des mêmes faits. 

C'est donc d'une manière large, et non restreinte, qu'il faut à cet 
égard interpréter la loi, et bien loin que le délit d'usure répugne à l'in-
tervention des parties civiles, il nous semble, au contraire, qu'à raison 
de la nature même des faits à apprécier, ce délit, plus que tous les autres 
peut-être, semble l'autoriser et la provoquer. 

La doctrine consacrée par les Cours de Paris et de Rouen nous paraît 
donc préférable. 

Voici le texte de l'arrêt rendu au rapport de M. Moreau. (Plaidans : 
Mes Chevalier et Ledru-Rollin; affaire Horliac contre Sain et Faye.) 

Vu l'article 3 du Code d'instruction criminelle, ainsi conçu : 
« L'action civile peut être poursuivie en même temps devant les mêmes 
i juges que l'action publique; 

» Elle peut aussi l'être séparément; dans ce cas l'exercice en est sus-
pendu lant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action pubh-

» que intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile. » 
Vu aussi l'article 65 du même Code; 
Vu enfin les articles 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1807; . 

Attendu que l'action civile en réparation du dommage causé par un 
fait quelconque de l'homme est de sa nature dans les attributions du 
Tribunal civil; que ce n'est que par exception à l'ordre général des ju-
ridictions que la loi criminelle a autorisé formellement l'exercice de 
l'action privée devant les juges qui ont pour mission spéciale de répri-
mer, dans l'intérêt de la société, les crimes, délits et contraventions; 

» Attendu que le délit d'habitude d'usure n'est pas du nombre des 
délits ordinaires qui sont prévus par la législation générale, mais qu'il 
forme une espèce toute particulière de délit dont le caractère et la pé-
nalité sont déterminés par une loi toute spéciale qui ne permet pas de 
confondre ni de réunii l'action publique à l'action privée, auxquelles 
cette nature de délit peut donner ouverture,-

J> Qu'en effet, aux termes de l'article 3 de la loi du 3 septembre 1807, 

les actions en réparation du tort causé parla perception d'intérêts usu-
raires sont exclusivement attribuées aux tribunaux civils, tandis qu'aux 
termes de l'article 4, l'action publique qui a pour objet la répression 
du délit d'habitude d'usure et l'application de la peine infligée à ce délit 
est attribuée aux tribunaux correctionnels; 

» Attendu que cette distinction est la conséquence nécessaire de la 
différence qui existe entre les délits d'habitude d'usure et les délits or-
dinaires ; 

» Qu'en matière de délits ordinaires, la loi ne permet de transporter 
l'action civile devant les tribunaux correctionnels, soit accessoirement 
à l'action publique, soit par citation directe, qu'à celui qui se prétend 
lésé par un délit, et qui réclame la réparation du dommage causé par 
ce délit ; qu'il faut donc que le fait sur lequel se fonde cette action con-
stitue par lui-même un délit ; 

» Qu'en matière d'usure la loi, en ouvrant l'action civile pour la ré-
paration des faits particuliers d'usure, n'a établi la répression pénale que 
contre celui qui s'est livré habituellement â l'usure; 

« Qu'il suit de là que si l'on prend séparément chacun des faits im-
putés au prévenu, ils ne peuvent pas seuls constituer le délit d'habitude 
d'usure, et que si l'on considère le délit complexe, tel qu'il est déter-
miné par la loi, le dommage causé à chacune des parties lésées ne ré-
sulte pas du délit habituel d'usure, qui n'a d'existence que par l'en-
semble des faits qui constituent cette habitude; 

» Qu'ainsi, et sous ces différens rapports, les conditions exigées par 
les articles précités du Code d'instruction criminelle ne peuvent se trou-
ver remplies en matière de délit spécial d'habitude d'usure-

» Attendu en fait qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que sur une 
plainte rendue par le ministère public contre Louis-Mathias Horliac 
comme prévenu du délit d'habitude d'usure, trois individus (Sain 
raye et Maréchal) sont intervenus et se sont constitués parties civiles, et 



ont conclu à la restitution des sommes exigées d'eux par Horliac pour 

intérêts excédant le taux légal; que, par jugement du Tribunal correc-

tionnel de la Seine du 15 août 1840, Horliac a été déclaré coupable du 
délit à lui imputé pour avoir fait des prêts usuraires tant auxdits Sain, 

Fayeet Maréchal, qu'à un nommé Megro, qui n'était pas partie au pro-

cès, et que, conformément à la loi, Horliac a été condamné à une amende 

de 10,000 francs; que ce jugement, après avoir rejeïé pour vicè dé for-

me l'intervention de Maréchal, et statuant sur celle de Sain etFaye, a 

condamné Horliac envers ces derniers à la restitution d'une somme de 

6,0t)0 francs et à 5,000 francs de dommages-intérêts; 

» Que de ces faits ainsi constatés il résulte qu'il y aurait d'autant 

moins lieu, dans l'espèce, de statuer simultanément sur l'application 

de la peine et sur l'action civile, que le délit à raison duquel la peine 

a été prononcée se composait en partie d'élémens étrangers aux indivi-
dus qui s'étaient constitués parties civiles ; 

» Qu'ainsi, en confirmant le jugement du Tribunal correctionnel du 

département de la Seine dans la disposition qui a prononcé des condam-

nations civiles en faveur de Sain et Faye, Pairêt attaqué a fait une 

fausse application des articles 5 et 63 du Code d'instruction criminelle, 

et a formellement violé les articles 3 et i de la loi du 5 septembre 
1807; 

• La Cour casse, etc. • 

œUR D'ASSISES DU NORD (Douai). 

( Présidence de M. Lefebvre de Trois-Marquet. ) 

Audience du 31 juillet. 

ASSASSINAT PAR STRANGULATION. — DEUX ACCUSÉS. 

Les accusés sont amenés par des gendarmes. L'un est uu hom-

me robuste et de belle stature, qui marche la tête haute. Ses yeux 

hardis se promènent sur le banc où sont assis les trente témoins 

qui doivent déposer dans la cause ; l'autre est une jeune fille de 

petite taille, au regard baissé; ses traits sont peu remarquables et 
assez tranquilles. 

La Cour entre en audience. Le banc du ministère public est oc-

cupé par M. Piou, procureur-général, qui doit, pour la première 
fois, porter la parole.. 

Lecture est faite de l'acte d'accusation ; cette pièce contient de 

longs détails, qui doivent être reproduits dans le cours des dé-

bats. Il en résulte que le nommé Auguste-Joseph Hainne, âgé de 

31 ans, ouvrier mineur, demeurant à Rruay, arrondissement de 

Valenciennes, et la nommée Rosalie-Adolphine Cortier, ouvrière, 

demeurant chez le précédent, sont accusés d'avoir, dans la nuit 

du 29 au 30 mars dernier, assassiné Séraphine Thiétard, épouse 
d'Auguste Hainne. 

Le premier témoin introduit se nomme François-Joseph Thié-

tard, âgé de soixante-trois ans, mineur à Rruay. Il prête serment. 

M* Dupont, avocat, défenseur de l'accusé Hainne, invoque l'ar-

ticle 322 du Code d'instruction criminelle pour s'opposer à l'au-
dition du témoin, père de la victime. 

M
e
 Chédieu, défenseur de la fille Cortier, s'y oppose égale-

ment. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir discrétion-

naire, que le témoin soit entendu à titre de renseignement. 

Thiétard: Me^ enfansont faitmauvais ménage depuis que Rosalie 

Cortier est venue demeurer dans leur maison. Mon domicile n'est 

séparé de celui de Hainne que par une muraille peu épaisse. Leur 

chambre à coucher est contiguë à la mienne. Nos lits sont sépa-

rés par une porte bouchée; ils sont placés parallèlement, de sorte 

que nous entendions le moindre bruit qui se faisait chez ma fille 

Quand les enfans pleuraient, nous entendions leurs cris. Souvent 

des querelles sont survenues entre Hainne et sa femme, à l'occa-

sion de Rosalie Cortier; celle-ci, ouvrière aux fosses, y demeu-

rait depuis un an : Hainne l'avait voulu ainsi. Elle rapportait ce 

qu'elle gagnait, et n'était pas considérée comme servante. Elle 

couchait avec lés enfans, et son lit était placé à la suite de celui 

de Hainne et de sa femme. Quand des querelles avaient lieu, ma 

femme intervenait le plus souvent. Je n'ai jamais vu Henné frap-

per sa femme. Il montrait cependant de la violence. 

» Dans la journée du 29 mars, ma fille, très courageuse, avait 

fait le pain pour son ménage et pour le nôtre; elle était enceinte 

de sept mois; nous lui avons dit : « Tu t'es bien fatiguée. >• Elle 

ne nous avait répondu qu'en nous montrant son pain et en nous 

disant : « Voyez comme il est beau, notre pain ! » Ma femme 

soupa avec les époux Hainne; la plus parfaite union régnait entre 

eux; on se sépara pour se coucher. Nous étions endormis lorsque, 

passé minuit, nous fûmes réveillés par des cris eflrayans. Us par-

taient de la chambre de Hainne : « Ah! Notre-Dame de Ron-Se-

cours ! Mon Dieu .' Ah! oh! oh! » Ces dernières exclamations 

étaient extraordinaires et ressemblaient à un bouillonnement. Ma 

femme me dit : « Il y a peut-être du feu, on a cuit deux fois dans 

la journée; va voir. Je me levai et j'allai frapper à la fenêtre 

« Séraphine.' m'écriai -je, qu'y a-t-il donc? » Rosalie Cortier était 

en dedans de la porte; elle me répondit : « Il n'y a rien. » J'in-

sistai en criant : « Je suis son père, je t'en prie, ouvre-moi. » On 

ne me répondit plus. Je me retirai vers la fenêtre; je criai de nou 

veau : « Mon enfant, je suis là, dis-moi ce qu'il y a, je t'en prie, 

je suis plein de frayeur. » On ne me répondit plus. Je revins vers 

ma femme et je fis bien des conjectures. Peut-être son mari l'a-t 

il battue; que croire? Ma femme prit le parti de se lever elle-

même; elle alla frapper chez Hainne, elle ne reçut aucune réponse 

Quand elle fut revenue, nous nous dîmes : « Elle ne répondra 

plus, elle l'a résolu ainsi; elle veut tout souffrir et ne rien nous 
confier. 

» Nous avons continué d'écouter, pour savoir si elle ne pleurait 

pas; nous n'avons plus rien entendu. — Vers cinq heures du ma-

tin, Rosalie Cortier entra chez nous et nous dit : « Allez vite voir 

Séraphine, je l'ai vue pâle et défaite ; moi, mes briquettes (mes 

tartines) sont faites, ma compagne m'attend, il faut que j'aille à 

l'ouvrage. » Ma femme eut un mauvais pressentiment : « Elle est 

peut-être accouchée? dit-elle. — Oh ! non, répondit Rosalie, elle 

est peut-être morte. » Ma femme courut, et après avoir vu sa fille 

sur son lit, elle poussa des cris de douleur : « Ah ! Notre-Dame de 

Ron-Secours ! Ron Dieu ! bon Dieu! Ma fille ! elle était étendue 

morte dans son lit, sous sa couverture. Après les premiers mo-

mens de douleur, je m'adressai à Rosalie Cortier pour lui dire : 

« Pourquoi étiez-vous levée quand je me suis présenté àla porte?» 

Elle me répondit : « C'était pour vous dire de venir. —. Mais, s..., 

pourquoi ne m'as-tu pas laissé entrer? — Séraphine me l'a dé-

fendu. » Cette défense, je ne l'ai pas entendu faire. Rosalie Cor-
tier ne m'a rien révélé de plus. » 

Le témoin ne peut pas bien fixer l'heure à laquelle il a entendu 

les cris. Il répète toujours : « Je sais qu'il était passé^ minuit. 

M. le président, à l'accusé Hainne : Qu'avez-vous à répondre à 
cette déclaration ? — R. Rien, sa déclaration est bien. 

D. Vous avouez donc que votre beau-père s'est présenté la nuit 

à votre porte et qu'il n'a pu entrer chez vous ? — R. Je ne puis 

pas le savoir, je n'y étais pas, j'étais parti pour mon travail. 

D. A quelle heure êtes-vous parti? — R. A trois heures j'étais 

•ncore dans mon lit, d'après notre horloge. Alors je me levai, je 
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fis mes tartines et celles de Rosalie Cortier. Ma femme se leva, fit 

et prit du café, mon petit garçon était dans son berceau, j'embras-

sai ma frmme avant de sortir, et elle me suivit des yeux aussi 
longtemps qu'elle put. 

D. Mais quelle heure était-il en réalité ? — R. Je n'ai pas re-

gardé à la pendule, elle avançait d'unp heure et demie, la sonne-
rie était dérangée. 

D. Mais à votre avis quelle heure était-il donc ? — R. H n'é-

tait pas plus de minuit et demi, et il était trois heures cinquante 

minutes quand je suis arrivé au travail. Celte nuit il faisait mau-

veis, il pleuvait, j'ai rencontré un homme vers le chemin Sl-Jo-
seph. 

D. L'avez-vous reconnn? — R. Non, je ne l'ai pas reconnu. Ar-

rivé au mur de la direction des mines d'Anzin,je m'y suis ados-

sé, et j'ai attendu la fin de la p'uie. Parti de là, je me suis encore 

arrêté àla porte delà station de Saint-Vaast, je n'ai entendu l'heu-

re nulle part. Enfin, mon camarade est arrivé et je lui dis : «Vois 

comme nous sommes mouillés ; » le concierge s'est levé et je me 
livrai au travail. 

M. le président : Accusé, je vous fais remarquer que vous avez 

dit dans vos interrogatoires être parti de chez vous quand vous 

aviez entendu sonner une heure, ou plutôt vers minuit et demi, 

et vous n'êtes arrivé à votre travail qu'à trois heures cinquante 
minutes. 

M. le président fait observer en même temps qu'entre Saint-

Vaast et Rruay il y a une distance de cinq kilomètres. 

M. le président, au témoin : Pleuvait-il dans la nuit du 29 au 

30 mars? - R. Non, il ne pleuvait pas quand je me sufs levé. (A 

'accusé) : Vous êtes en contradiction avec votre beau-père. — R. 

Vous ne voulez pas me faire dire le contraire de ce qui est. 

D. Dans quel état était votre iemme quand vous l'avez quittée? 

R. Elle était enceinte. Entre dix heures et dix heures et de-

mie elle s'est réveillée, elle s'est plainte d'un mal de tête, je me 

suis levé, cela s'est passé, je me suis recouché 

D. N'avez-vous pas quelquefois des querelles avec votre femme? 
R. J'ai eu des raisons 

D. Que s'est-il passé à la foire de Valenciennes? — R. Il fut 

proposé d'y aller avec ma femme et Rosalie; celle-ci n'ayant pas 

voulu, ma femme ne le voulut pas non plus, mais Rosalie finit 

par y venir. Comme nous revenions ensemble, nous étions près 

de la maison, lorsque j'entendis, qu'à l'intérieur on parlait de 

nous, nous nous sommes cachés, et nous avons écouté. Ma belle-

mère disait à ma femme : « Tu tiens cela (la fille Cortier) dans ta 

maison , bientôt elle sera enceinte et ce sera pour toi. » Ma femme 

répondit : « Le déshonneur ne sera pas pour moi, mais bien pour 

elle. » Je rentrai, il s'éleva des raisons et je mis ma belle-mère à 
la porte. 

D. Vous aviez des relations intimes avec la fille Cortier ? — R 
Oui, je l'ai dit, je ne veux pas m'en dédire. 

M. le président, à la fille Cortier : Vous aviez des relations in-
times avec cet homme ? — R. Oui. 

D. Dans la nuit du 29 mars, par quelle porte de votre maison 

êtes-vous sorti pour aller au travail ? — R. Par la porte de de 
vant, la porte ordinaire. 

D. . Depuis que vous êtes en prison, n'avez-vous pas communi-

qué avec Rosalie Cortier ? — R. Oui, je lui ai parlé à travers la 

muraille; je ne lui ai presque rien dit. Je lui ai écrit pour qu'elle 

dise, la vérité. Je lui ai envoyé des petits pains, du café au lait 

Après son deuxième interrogatoire, je ne lui ai plus rien envoyé. 

D. Ne lui avez-vous pas envoyé une obligation ? — R. Oui, 
pour qu'elle dise la vérité. 

D. Ne lui avez-vous pas promis mariage ? — R. Non jamais 

Lécailler (Marie-Reine), femme Thiétard. Son audition a lieu 

en vertu du pouvoir discrétionnaire, c'est la mère de la victime. 

Elle répète les mêmes faits que son mari. <> Lorsqu'elle s'est le-

vée, dit-elle, Rosalie a répondu : « Il n'y a rien 

Rosalie Cortier : Je n'ai jamais rien répondu à la mère, mais 
j'ai répondu au père. 

M' Chédieu : Y avait-il de la lumière dans la maison de Hain 

ne quand le témoin s'est présenté à la fenêtre ? —■ R. Je n'en ai 
pas vu. 

Gravés Henri, médecin àAnzin:Le 28 mars, j'ai rencontré 

Séraphine Thiétard, femme Hainne, elle se plaignit à moi d'être 

lourde, d'avoir mal à la tête. Elle était enceinte, je lui conseillai 

la saignée. Elle me dit : « Je le ferais bien, mais vous savez que 

mes enfans sont malades, il me faut les soigner et puis, je cuis 

demain. » Les choses en restèrent là. Le 30, je rencontrai le nom 

mé Hainne, beau-frère de cette femme, il m'annonça la mort de 

sa sœur. Je rencontrai ensuite le curé de Rruai, qui me dit 

« Une femme enceinte vient de mourir, vous pouvez faire l'opé-

ration césarienne et sauver une âme. » Je me rendis, à son invi 

ffhtion, à la demeure de Hainne. Je visitai le cadavre. J'y recon 

nus certaine chaleur. Je fis l'extraction césarienne, l'enfant res 

pira et fut ondoyé par le curé. Je n'avais du reste fait aucune ex-

ploration sur les organes du cadavre; mais j'avais remarqué sur 

la face quelques gouttelettes de sang dont je ne voyais pas bien 

l'origine. Cette femme, très forte, de tempérament pléthorique, 

avait pu succomber à un coup de sang. Les traits de cette 

femme, belle de son vivant, étaient assez déformés. Je partis, et 

la rumeur publique m'apporta bientôt des bruits d'empoisonné 

ment. J'eus l'occasion d*en causer avec M. le procureur du Roi 

de Valenciennes, qui informa aussitôt. Je fus requis avoc deux 

confrères pour l'autopsie. A l'extérieur, le cadavre présentait 

une main sur le sein gauche, l'antre sur la hanche U ■ 

étaient dans une position naturelle. Le drap de lit éùiit
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vers les pieds, la coverture était placée sur le coros «Z^00^ 
dormait.

 p
 ' ^mej-y 

D. En supposant que la femme Hainne soit morte d' 

léthorique, la mort a-t-elle pu être subite ? — R. Oui l 
pe a pu être très courte. ' '

la sv
ûco. 

M' Dupont, au témoin : Est-il ordinaire que dans le vent 

cadavre un enfant vive longtemps ? — R. Il y
 a

 des ca ^
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heures ; ici, il y avait cinq ou six heures. 11 était six heurp ^uit 
j'ai vu le cadavre.

 es
 quand 

Le témoin Thiétard est appelé pour fixer l'heure à lao 

itendu les cris. Il ne peut rien dire, si ce n'est ou'il i 
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MM. Lefebvre et Stiévenart, docteurs en médecine 

nés, qui ont procédé à l'autopsie avec M. Gravis 
même manière que lui. 

M. le président procède à l'interrogatoire de la fille r
0 

D. Vous couchiez dans la chambre de Hainne lorsque sa f ' 
est morte ; racontez-nous ce qui s'y est passé. — R. Q

U 

entendu crier la femme Hainne, je me suis leve'e, je i
UI
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« Séraphine, qu'avez-vous? •> J'ai allumé la lampe', et en ^ 

ment on a frappé à la porte : c'était Thiétard. J'allais
 6
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quand Hainne me l'a défendu. C'est alors que j'
a

i
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du : « Il n'y a rien. » Hainne m'a dit : « Viens te recoucher
6
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repassai près de son lit. 11 a retiré de la bouche de sa femme " 1* 

que chose comme un linge, un cotron (jupon de femme) un m " 

ceau du drap, je ne sais quoi. Hainne est encore resté sur «o l 
un bon quart d'heure; il en est descendu par les pi

eQS
 "

a
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avoir touché à la tête de sa femme, comme pour l'arrarie £ 

pouvait être trois heures. Il est ensuite sorti de la maison nar l 

porte de derrière. Quand je me suis levée à cinq heures, j'
a

i 

madame pâle et effrayante à voir ; je suis allée en prévenir sa n'" 
re. 

D. Demeuriez-vous chez Hainne depuis longtemps? — 
puis dix mois. 

D. Aviez-vous eu des relations intimes avant de demeurer che 

lui? — R. Oui, depuis l'âge de quatorze ans. Il m'avait forcée à 

aller chez lui pour plus de facilités. Sa femme est devenue jalou-
se de moi. 

D. Pourquoi y êtes-vous restée? — R. Hainne le voulait. 

M. le procureur-général donne lecture des précédens interro-
1 

gatoires de la fille Cortier. Devant le juge d'instruction, elle avait 

d'abord allégué la version de Hainne lui-même, en affirmant qu'il 

n'était plus dans la maison quand sa femme s'était plainte et était 

morte. Elle se ravisa plus tard, et confrontée avec son amant, elle 

lui soutint ce qu'elle vient de dire. Seulement elle avait dit avoir 

vu Hainne retirant quelque chose de la bouche de sa femme, 

avant de courir à la porte avec sa lampe; aujourd'hui elle dit l'a-
voir vu après. 

M. le procureur-général , à l'accusé : Pourquoi ces contra-

dictions ? pourquoi n'avez-vous pas dit d'abord les choses comme 

vous les racontez aujourd'hui? — K. Hainne me l'avait défendu. 

M. le président, à Hainne : Qu'avez-vous à répondre ? — R. La : 

fille Cortier dit faux; je n'étais pas là quand ma femme est morle. 
La fille Cortier ■■ Oui, il était là. 

Deux témoins déclarent avoir vu de la lumière chez Hainne vers 
une heure et demie. 

Le témoin Desprès, qui a vu le cadavre le matin, déclare qu'il , 
avait du sang entre les dents. 

Le témoin Hubert donne des renseignemens sur l'état du lit . 

dans la matinée du 30. Le cadavre paraissait avoir été arrangé. 

Quelques témoins déposent des paroles prononcées par la fem-

me Hainne quelque temps avant sa mort. Elle était triste et allait 
jusqu'à dire qu'elle voudrait mourir. 

Le témoin Prudence Thiétard sait que la petite Hainne, fille du 

premier accusé, âgée de cinq ans et demi, a déclaré que Hainne, 

son père, avait crié à Rosalie : « Souffl' t' lamp' et va te recou-
quer. » 

M
e
 Dupont fait remarquer que le témoin dépose ici de ce qui a 

pu être dit devant M. le juge d'instruction par la fille de l'accusé. 

Qu'en sait-tl, et quelle est la valeur de ce propos d'un enfant de 
cinq ans et demi? 

M. le procureur-général déclare qu'il renonce à cette déposi-

tion et à tout ce qui peut venir de la fille de l'accusé. Elle n'a pas 

été assignée, ce n'est point à cette source qu'il désire trouver la 
vérité. 

Les témoins Duhain et Dorge déclarent que Hainne est arrive 

à la station de St-Vaast à trois heures cinquante minutes. 

Les témoins Cortier (Célestine) et Cortier (Auguste), sœur et 

frère de l'accusée, et la veuve Trognon, cabaretière à Rruai, dé-

posent que Hainne un jour aurait dit en dinant chez la veuve 

Trognon et en parlant à sa femme : « Si je voulais, avant un moi» 

ma femme est morte. » Le fait se passait vers la fin de février. 

Le témoin Lebrun, concierge de la prison de Valenciennes, est 

appelé. « Lorsque Hainne, dît-il, et la fille Cortier étaient détenu» 

à la prison de Valenciennes, Derbecourt, détenu, cuisinier, p°
r
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tant la soupe avec moi dans les quartiers, me dit un jour : « Hain-

ne voudrait écrire à la fille Cortier; puis-je le laisser faire ? -T** 

Oui, pourvu que vous ine remettiez les lettres. » Le détenu CODID-

ancien gendarme, condamné pour vol, fit la lettre, et elle m
e 

fut remise; il en fut de même d'une seconde et d'une
 tr0
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celle-ci contenait un obligation de 100 francs au profit de la n 
une égratignure vers le menton, une autre à la lèvre inférieure, Cortier, à la condition qu'elle rétracterait sa première déposition. 
et une morsure à la lèvre supérieure du côté gauche et corres 

pondant à la dent canine ; à l'intérieur, nous trouvâmes une 

ecchymose au palais, la luette très gonflée, et tous les organes 

congestionnés en noir, comme dans l'asphyxie. Il n'y avait donc 

pas eu emprisonnement, mais asphyxie. Quelle cause l'avait pro 

duite ? Nous ne pouvons le dire. Elle pouvait provenir ou 

d'une occlusion mécanique de la bouche, ou d'un engorgement 

pléthorique, ce qui arrive quelquefois aux femmes enceintes né-

gligeant de se faire saigner, ou bien encore d'une répercussion 
de la transpiration. 

M. le président, au témoin : Si vous aviez à choisir entre les 

causes ? — R. Je ne saurais. Cette femme m'avait consulté deux 

jours auparavant, elle se plaignait de mal de tête; elle ne s'est 

pas fait saigner, cela pouvait être pour moi une raison de croire 

à un engorgement pléthorique. Cependant, je ne voudrais affir-
mer dans aucun sens. 

M. le procureur-général ■. Comment expliquez-vous le gonfle-

ment de la luette ? — R. Par les mêmes causes que la congestion 
des organes. 

D. L'ecchymose au voile du palais ? — R. Je ne puis trop l'ex-
pliquer. 

D. Les blessures au menton et aux lèvres? — R. Plusieurs 
causes extérieures peuvent les avoir produites. 

D. Quelle était la position du cadavre quand vous l'avez vu 

pour la première fois ? — R. Il avait la face tournée contre le mur, 

J'ai déposéces pièces. 

M. le procureur-général donne lecture de ces deux }
e
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r 
Elles contiennent des protestations d'amour, des généralités » • 

le crime qui leur est imputé à tous deux, et des promet»
1 

pour le cas où la fille Cortier tiendrait bon ce qu'elle a dit. ■ 

L'accusé Hainne : On a écrit ce qu'on a voulu, ce n'est pas ® 

qui ai dit tout cela. . ^ 

M
e
 Dupont : Je désirerais savoir si l'accusé ne recevait pas 

réponse à ses lettres. . ^ 

Le témoin : Oui, j'y répondais d'une manière vague, p 

mieux arriver à la découverte de la vérité. , J 
M. le procureur-général: Comment, vous répondiez par e 

au détenu Hainne, comme si vous étiez la fille Cortier ?—-R. ^ 

mais d'une manière vague, sans signer les lettres. Je désirais 

couvrir la vérité. , j, 

M. le procureur-général : Qui vous en avait chargé ? Le . 

est remis à la justice et à des mains plus pures que les votrei , 

d'autres qu'à vous qui jouiez ainsi le rôle d'agent provoca 

Votre conduite est des plus blâmables ; nous nous réservons a 

ser à cet égard de notre pouvoir. Allez à votre place. N°
u
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clarons que jusqu'ici ce fait était ignoré de nous et que
 noU
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tendons nous prévaloir d'aucune manière des aveux c 

dans des lettres ohtenues par de pareils moyens 
rons plus usage. 

Le témoin Collin, qui a écrit les lettres, dépose ensuite 

Nous n'en f
e
' 

et dé-



clare les avoir écrites sous la dictée de Hainne. Le fait est^vive-

ment contesté par l'accusé et par la défense, qui met ce témoin 

au même rang que le concierge Lebrun. 

Deux femmes détenues dans le même quartier que la bile Cor-

tir déposent que Hiinne s'est approché un jour du mur qui les 

sépaiait, et que. par une meurtrière secrète, il a causé avec Rosa-

lie. Il lui disait de rétracter sa première déposition, lorsque celle-

ci a répondu qu'elle voulait déclarer la vérité. Alors Hainne s'est 

déchaîné en injures contre elle; elle lui a répliqué en disant : 

« Oui, c'est toi qui as étouffé ta femme, tu es un assassin. »Haiune a 

de nouveau protesté. 

Le témoin Panier, porte-clés de la prison, confirme ce fait par 

sa déposition. 

Il est cinq heures et demie du soir; l'audience est suspendue 

jusqu'à sept heures. 

A la reprise de l'audience, M. le procureur-général a dévelop-

pé toutes les charges de l'accusation, en appelant toute la rigueur 

des lois sur l'accusé Hainne et en concédant des circonstances at-

ténuantes en faveur de l'accusée Rosalie Cortier. 

Les plaidoiries de la défense se prolongent jusqu'à une heure du 

matin. 

M. le procureur-général ne réplique pas. 

Le résumé du président est bref et rapide. 

Les jurés entrent dans la salle des délibérations, et une demi-

heure après ils reviennent prononcer leur verdict. 

L'accusé Hainne est déclaré coupable d'avoir donné la mort à 
Séraphine Thiétard, sa femme, avec préméditation. 

L'accusée Rosalie Cortier est déclarée non coupable. 

Les yeux se tournent vers l'accusé, il conserve son attitude in-

différente. On lui demande s'il n'a rien à dire sur l'application de 

la loi. 11 répond : « Je ne sais pas tout ce que vous voulez dire, 

je ne vous comprends pas, je ne peux pas être condamné. » 

Rosalie Cortier est acquittée et mise en liberté. Hainne est con-

damné à la peine de mort. L'exécution aura lieu sur la place pu-

blique de Valenciennes. 

Le condamné ne prononce pas une seule parole. 

Quoique la nuit soit déjà fort avancée, bon nombre de curieux 

attendent encore à la porte du Palais. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« chambre J. 

( Présidence de M. d'Herbelot. ) 

Audience du 3 août. 

REFUS D'INSERTION. — COMPTE-RENDU DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

Les dispositions de la loi qui donnent à un individu nommé ou désigné 
dans un journal le droit de faire insérer une réponse, s'appliquent-
elles à un compte-rendu des débats judiciaires ? 

Cette question, qui a été jugée dans le sens de la négative par 

un jugement rendu le 6 septembre 1838, se présentait dans les 
circonstances suivantes : 

Dans son numéro du 6 juin dernier, la Gazette des Tribunaux 

a rendu compte des débats d'uue accusation de faux en écri-

ture de commerce, portée devant la Cour d'assises de la Seine 

contre le sieur Fournet de Marsilly, qui fut acquitté par suite du 

verdict de non culpabilité prononcée par le jury. En réponse à ce 

compte-rendu qu'il taxait d'inexact et de calomnieux-, M. de Mar-

silly adressa une longue lettre au rédacteur en chef de la Gazette 

des Tribunaux, avec sommation de l'insérer dans son plus pro-

chain numéro.. On ne crut pas devoir obtempérer à sa demande, 

et de là l'origine de la plainte en refus d'insertion dont M. de 

Marsilly saisit aujourd'hui le Tribunal de police correctionnelle (6e 

chambre), contre le gérant de la Gazette des Tribunaux. 

Le plaignant entre dans de longs développemens pour soutenir 

le mérite de sa plainte ; il s'attache à prouver la malveillance qui, 

selon lui, aurait présidé à la rédaction du compte-rendu. 

Me Paillard de Villeneuve, avocat de la Gazette des Tribunaux, 

après s'être attaché à établir la complète impartialité dn compte-

rendu, soutient en droit que l'article 11 de la loi de 1822 ne peut 

s'appliquer au compte-rendu d'un débat judiciaire pas plus que 

d'un débat législatif; que si le compte-rendu est exact il échappe 

à toute réponse. L'avocat soutient d'ailleurs qu'en admettant la 

droit de réponse, le gérant de la Gazette des Tribunaux a pu et 

dû refuser l'insertion d'une lettre injurieuse pour l'administration 

de la justice. Ce double système de défense est adopté par M. 

Caullet, avocat du Roi, qui conclut au rejet de la plainte du sieur 
de Marsillh? 

Le Tribunal a prononcé en ces termes : 

H< Attendu que le but de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 et 
l'article 17 de la loi du 9 septembre 1855 a été de donner à chacun le 
droit de répondre dans le journal qui l'a attaqué et de se servir pour 
sa défense de l'organe môme qui l'a provoqué, mais alors seulement 
qu'il y a eu attaque ou provocation, et par suite préjudice causé. 

» Mais attendu dans la cause que l'article du G juin de la Gazette 
des Tribunaux, signalé par de Marsilly, ne contient contre lui aucune 
attaque de nature à lui porter un préjudice véritable. 

» Renvoie Breton des fins de la plainte, condamne Marsilly aux dé-
pens. » 

: ( Î002£ 

violence si on voulaiYÏes «orrtrâindrfi V résilier leurs fonctions. 
Plusieurs membres dMPohseil municipal sont venus les féliciter 

de la noble attitude qtrflŝ ŷ erit^ise, et les engager à y per-

sister. 

» A huit heures du soir, le 30, la nouvelle municipalité s'est 

présentée pour prendre possession du Capitole, M. Arzac ayant a 

côté de lui les deux adjoints, l'a reçu debout : M. Gasc a pris là 

parole au nom du maire, et a fait connaître à M. le général Le-

jeune, nouveau maire, l'illégalité de l'ordonnance ainsi que l'acte 

de protestation. 

» Les envoyés du préfet qui ne s'attendaient pas à cette résis-

tance énergique, on balbutié quelques mots et se sont retirés pour 

se rendre auprès de M. Duval, non sans être hués, à leur départ, 

par quelques groupes qui avaient déjà connaissance du conflit 

qui s'était élevé. 

» Une heure après, ils sont revenus au Capitole, mais la muni-

cipalité a persisté dans sa résolution de ne céder qu'à la violence; 

elle se disposait à passer la nuit au Capitole, lorsque M. Delaral-

de, commissaire principal, accompagné de M. Second et des au-

tres commissaires de police, est venu sommer M. Arzac, M. Gasc 

et M.Roaldès d'avoir à vider les lieux.M. Gasc a demandé que pro-

cès-verbal fût dressé de la sommation qui lui était faite, ce que 

M. Delaralde a promis sur sa parole, et le maire et les adjoints 

ont quitté le Capitole. » 

— On lit dans le Moniteur parisien : 

« On assure que les membres de la municipalité de Toulouse, 

MM. Arzac, Roaldès et Gasc, ont été arrêtés et vont être traduits 

en police correctionnelle à raison de leur protestation, en vertu 

de la loi de 1831, qui prononce contre le délit dont ils sont 

accusés la peine d'emprisonnement de un à deux ans, et la pri-

vation de la jouissance des droits civiques pendant cinq ans. » 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— COUTANCES, 1
er

 août. — M. Enouf, nommé récemment sub-

stitut du procureur du Roi près le Tribunal de Coutances, vient 

de mourir à l'âge de vingt-sept ans. 

— ROUEN, 2 août. — La cupidité dépasse chaque jour les limites 

qu'on lui croyait imposées. Qui aurait cru, en effet, qu'il y avait 

possibilité de bâtir une escroquerie sur l'exécution future d'un 

condamné? Cette hideuse friponnerie vient de se réaliser. Il y a 

un mois ou trois semaines, un individu se présente chez un pa-

rent de l'un des deux condamnés qui ont été exécutés avant-hier 

à Rouen, et en s'appitoyant sur le malheur de sa famille, il l'ex-

horte à prendre les précautions nécessaires pour que le supplicié 

futur soit inhumé en terre sainte. L'objet de sa visite est précisé-

ment d'épargner le soin des démarches à faire. Il réclame seule-

ment 30 francs pour les frais indispensables, et il en donne même 

quittance en bonne forme. L'honnête parent s'empresse de four-

nir cette somme et de se confondre en remercîmens pour le bon 

office qui lui est si complaisamment rendu. 

Après la terrible expiation de samedi, le parent dont nous par-

lons est'venu à Rouen, bien persuadé que l'autorité avait fait une 

distinction puisqu'il l'avait payée d'avance , et qu'il pourrait 

pleurer sur une tombe autre que celle qui est le partage des sup-

pliciés que leur famille abandonne. Grand a été son étonnement 
en apprenant qu'il avait été dupe d'un fripon. 

Une telle escroquerie mériterait une punition sévère; car, ou-

tre le tort pécuniaire qu'elle a causé, elle s'est jouée indigne-

ment d'un sentiment pieux et d'une douleur qui devait être sa-

crée. 

On nous écrit de Toulouse, 31 juillet : 

« Les ordonnances royales portant dissolution de la garde na-

tionale et du conseil municipal ont été affichées hier en même 

temps qu'une proclamation de M. Maurice Duval. Aucune agita 

tion n'a suivi hier ni aujourd'hui la publication des ordonnances 

mais on craint quelques troubles pour demain ou pour lundi. Ce-

pendant, par cela même qu'ils sont annoncés et prévus, il est 

fort probable qu'il ne se passera rien. 

»A la réception des ordonnances, la municipale provisoire avait 

immédiatement protesté par écrit et avait refusé de céder la place 

à la nouvelle municipalité. Il a fallu une sommation légale et une 

menace d'arrestation pour que l'installation de la nouvelle muni-
palité pût avoir lieu. 

» Cette protestation était, il faut en convenir, motivée en ap-

parence sur une grave irrégularité commise dans l'ordonnance 

de dissolution. En effet, cette ordonnance ne portait pas, ainsi 

1
u

e l'exige l'article 27 de la loi du 21 mars 1831, indication delà 

convocation pour la réélection. Il est fâcheux que le gouverne-

ment n'ait pas prévu quecette omission pouvait servir de prétexte 
a
 une nouvelle résistance de la part de la municipalité. La mairie 

provisoire formée à Toulouse par les soins de M. Maurice Duval, 

se compose de M. le baron Lejeune, maire, et de MM. Léon Du-

cos, Florentin Astre et Jean-Dominique Larigaudère, adjoints. » 

Cette formalité dont parle notre correspondant à été rétablie 

dans l'ordonnance royale insérée au Moniteur d'hier. 

L Emancipation donne à ce sujet les détails suivans : 

« Aussitôt leur protestation signée, le maire et ses adjoints se 

sont déclarés en permanence au Capitole, et, revêtus de leurs 

echarpes, ont attendu l'événement, décidés à ne céder qu'à la 

PARIS , 3 AOÛT. 

— La délibération de la Cour royale de Paris qui désigne la 

Gazette des Tribunaux, le Droit et les Petites-Affiches pour re-

cevoir l'insertion des annonces judiciaires, a été lue aujourd'hui 

à l'audience de la 1" chambre du Tribunal, sur la réquisition de 

M. Gouin, avocat du Roi. 

— La chambre civile de la Cour de cassation a décidé aujour-

d'hui (plaidans, M
es

 Godard de Saponay et Rigaud) que l'article 

637 du Code d'instruction criminelle qui déclare prescrite par dix 

années l'action civile résultant d'un crime est applicable même au 

cas où cette action est intentée séparément de l'action publique, 

laquelle a été suivie dans le délai légal. La Cour de Grenoble 

avait décidé que dans ce cas la prescription de trente ans pou-

vait seule courir. Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

— Dans sa séance de ce jour, le Conseil de l'ordre des avo-

cats a désigné pour faire les discours de rentrée MM
es

 Tenaille et 

Josseau. Les sujets de discours sont pour M
e
 Tenaille l'éloge de 

Proudhon, et pour M e Josseau l'éloge de Tripier. 

— L'élection du bâtonnier de l'ordre et celle des membres du 

conseil de l'ordre auront lieu vendredi 13 août. 

Le scrutin pour l'élection du bâtonnier sera ouvert à neuf 

heures et fermé à onze heures'et demie. 

Le scrutin pour les membres du conseil sera ouvert à midi 

et fermé à trois heures. 

Le scrutin pour l'élection du secrétaire de la conférence aura 
lieu le lendemain samedi. 

— LES PIGEONS MESSAGERS . Le cœur de la femme est un inépui-

sable foyer de tendresse et d'amour. A dixans, la jeune fille aime 

sa mère ; à vingt ans, la jeune épouse aime son mari ; à cinquan-

te ans, la femme sur le retour aime Dieu ; à soixante ans, la 

pauvre veuve délaissée aime son chat ou son perroquet. Mmo 

Tonnard n'a ni perroquet ni chat, mais elle a des pigeons, et elle 

a concentré sur eux tout ce que son ame refroidie a pu conser-

ver d'affectueuses étincelles. Sur le derrière de l'appartement 

qu'elle occupe au quatrième étage d'une maison du faubourg 

Saint-Martin, el'e a construit, avec une intelligence castorienne, 

une longue cage à compartimens à ses oiseaux chéris, jouissant en 

paix de l'existence la plus douce et la plus confortable ; chaque 

soir Mme Tonnard, après s'être assurée que ses pensionnaires ai-

lés ne manquent de rien, ferme leurs portes et leurs fenêtres, et 

chaque matin elle vient leur rendre une liberté dont ils usent avec 

plus de sagesse et de prévoyance que bien des hommes ; après 

avoir voltigé de toit en toit, voyagé de maison en maison, ils re-

viennent au nid maternel, où ils retrouvent le repos et le bien-

être que l'on ne rencontre guère qu'au sein de ses pénates. 

En face de l'appartement de Mme Tonnard, en regard de l'hôtel 

habité par ses pigeons, demeure un vieil employé, M. Lebuis, qui 

a acheté par trente ans de service le droit de se lever à ses heures 

et de faire ses volontés depuis le matin jusqu'au soir. M. Lebuis a 

aussi sa petite passion, passion aussi douce, aussi candide, auss^ 

innocente que celle de sa voisine : M. Lebuis cultive, entretient, 

dans toute la longeur de ses trois fenêtres, un jardin de deux mè-

tres et demi. Là le chèvrefeuille, de ses branches caressantes, 

vient embrasser amoureusement le gracieux jasmin et le majes-

tueux dahlia. A chaque heure du jour, M. Lebuis vient faire une 

visite à ses arbustes, selon leur besoin les expose aux rayons du 

soleil ou les en préserve, et, le soir venu, avec une carafe d'eau 

filtrée, il rend un peu de fraîcheur à leur tige desséchée. 

Or, un beau jour, avec cette claivoyance d'un véritable horticul-

teur, il s'aperçut à des signes certains que ses fleurs avaient été vi-

sitées, touchées, dérangées ; il fit bonne guette, et il ne tarda pas à 

voir arriver un pigeon, qui, se jouant entre les feuilles de ses ar-

bustes, becquetait la terre dans l'espoir d'y trouver quelque graine 

à sa convenance. Il se saisit sans peine de l'indiscret parasite, et 

son premier mouvement fut de lui tordre le cou. Mais émn de 

compassion à l'aspect du gracieux volatile dont les plumes cha-

toyaient au soleil comme un collier d'émeraudes et de saphirs, 

il abandonna ses projets avicides ; mais voulant toutefois empê-

cher le retour d'un pareil désastre, il attacha au cou de l'oiseau 

un papier, sur lequel il formula sa plainte,- puis il donna carrière 

au pigeon, qui s'empress-a de regagner sa volière. 

Le soir venu,etMme Tonnard é'ant allée, comme de coutume, 

voir ses oiseaux avant leur coucher, elle fut très étonnée d'aperce-

voir un papier suspendu au cou de l'un d'eux. Elle déplia le bil-

let et lut ce qui suit : 

« Madame, 
D J'ai l'honneur de vous prévenir que si vous n'enjoignez à vos pi-

geons de ne point ravager mon jardin, si je les surprends encore dans 
l'enceinte d'icelui, je les mange à la crapaudine ou aux petits pois. 

» Votre très humble serviteur, 
» LEBUIS , employé, » 

A cette horrible menace, Mme Tonnard frissonna de tous ses 

membres; elle passa la nuit à rêver à la conduite qu'elle devait 

tenir dans cette circonstance critique, et, mauvaise conseillère 

cette fois, la nuit ne lui inspira que cette réponse, qu'elle fit par-

venir à son voisin par le pigeon messager : 

« Monsieur, 

» Vous êtes un impertinent d'oser menacer mes pigeons; et si vous 
les tuez, vous serez un vieil assassin. 

J> Votre servante, 

» Veuve TONNARD. » 

Réplique de M. Lebuis, conçue en ces termes : 

i Madame Tonnard, 

s Vous êtes une vieille bête; et si vos pigeons reviennent aujour-
d'hui, ils seront digérés demain. 

» Je ne suis pas votre serviteur, 
D LEBUIS , employé. » 

Là s'arrêta la correspondance, mais non pas la querelle. Chaque 

jour, d'une fenêtre à l'autre, les deux voisins échangeaient des re-

proches et des îujures, au grand ennui des autres locataires que 

cette guerre intestine troublait dans leur repos. Aussi, quelques-

uns d'entre eux engagèrent-ils Mme Tonnard et M. Lebuis à 

prendre le commissaire de police pour juge de leur différend. 

Ce conseil fut suivi, et une plainte réciproque étant parvenue à 

M. le procureur du Roi, l'affaire se présentait aujourd'hui à la po-

lice correctionnelle, où comparaissaient les deux voisins , tous 
deux plaignans, tous deux prévenus. 

Le Tribunal, après avoir entendu avec une admirable patien-

ce les reproches articulés par chacune des parties, et considérant 

que les torts sont réciproques, renvoie les parties dos à dos, dé-
pens compensés. 

— Abailard est marchand des quatre-saisons. Il traînait une 

petite voiture chargée de noisettes, et se servait pour les vendre 

de mesures parfaitement exactes, il est vrai, mais au fond des-

quelles étaient artistement disposées des avelines si bien pressées 

les unes contre les autres, qu'elles restaient attachées immobiles 

chaque fois que la mesure était renversée; de là un profit illicite 
qui a motivé la prévention. 

Abailard a d'abord avoué naïvement le fait, prétendant que, 

sans cette ingénieuse précaution, il ne recueillerait de son com-

merce que de la perte. Aujourd'hui il soutient que les ins-

pecteurs se sont trompés, que tontes ses avelines étaient éga-

lement pressées dans ses mesures, et que n'en vendant que de-

puis ppu, il avait voulu, en les foulant ainsi, se rendre compte 

du résultat de sa spéculation. Cette déclaration tardive ne paraît 

pas une justification suffisante, et le Tribunal condamne Abailard 
à huit jours d'emprisonnement. 

— Depuis quelque temps de nombreux vols se commet-

taient dans les églises de la banlieue de Paris. La gendarmerie re-

doublait de vigilance pour en découvrir les auteurs. Dans la nuit 

du 20 au 21 janvier dernier, les gendarmes de Sceaux faisant pa-

trouille, passèrent près de l'église; ils aperçurent à travers les fe-

nêtres une lumière vacillante, ils prêtèrent l'oreille et entendirent 

le bruit de pas. Ne doutant plus qu'il n'eût affaire à un vo'eur, le 

sieur Cousinier, chef de la patrouille, plaça deux de ses hommes 

en sentinelle et pénétra dans l'église. Un individu fut bientôt ar-

rêté et on constata que tous les troncs de l'église avaient été frac-

turés. On avait enlevé le peu d'argent qu'ils contenaient. L'incon-

nu fut fouillé et, comme on ne trouvait rien sur lui, on fit de nou-

velles recherches, et l'on trouva au-dessous de l'orgue 21 francs 

en menue monnaie, des croix et divers outils. La monnaie devait 

provenir des troncs, quant aux croix elles n'appartenaient pas à 

) l'église. Les outils furent reconnus par un habitant du pays, à 

qui ils avaient été volés la veille dans un pavillon. 

L'individu arrêté déclara se nommer Louis-Pierre Dubois. Dans 

l'instruction qui suivit, on découvrit que les croix qui avaient été 

trouvées dans l'église de Sceaux provenaient de l'église d'Alfort. 

C'étaient des croix de la confrérie de la Ste-Vierge. Le prétendu 

Dubois fut reconnu dans la prison pour n'être autre que le nommé 

Lemoult, autrefois condamné à cinq ans de travaux forcés. 

Rien qu'arrêté en flagrant délit, l'accusé, loin de s'avouer cou-

pable, prétend qu'il n'avait pris aucune part au vol commis dans 

l'église de Sceaux; qu'il n'y était entré que comme forcé et con-

traint par des individus que le hasard lui avait donnés pour com-
plices. 

M. l'avocat-général de Thorigny a soutenu l'accusation qui a 
mhattne nar M» Philinnnn été combattue par M* Philippon. 

Déclaré coupable avec toutes les circonstances aggravantes 

Louis Dubois a été condamné par la Cour à dix ans de travaux 
forcés et à l'exposition publique. 

— La Gazette tfAugsbourg publie ce qui suit au sujet de l'ef-

froyable scène de desordre qm a ensanglanté la ville de Rome 

dans la journée du 20 juillet, et sur laquelle nous avons donné des 
détails circonstanciés dans notre dernier numéro. 

- Le malheur qui est arrivé avant-hier, à l'occasion de l'exé-

cution de trois individus, a été plus grand qu'on ne l'avait pen-

se a la première nouvelle. Neuf individus ont, dit-on, été tués ; 



plusieurs se sont jetés du haut de balustrades dans le Tibre, où 

ils ont péri. On compte un grand nombre de blessés, dont beau-
coup ont été reçus dans les hôpitaux. 

» On ne sait rien de certain sur l'origine de ce mouvement. Les 

uns prétendent qu'une pierrre lancée contre les têtes qu'on avait 

fixées au bout des piques a été le signal du désordre ; d'autres que 

la populace voulait s'emparer des corps de suppliciés pour les 

traîner dans les rues. Le fait est que le cercle que les troupes for-

maient autour de l'échafaud s'est trouvé tout à coup rompu. 

» Les soldats ont croisé la baïonnette et les gendarmes se sont 

hâtés d'occuper les extrémités des rues, mesure prudente qui a 

( 1004 ) 

empêché l'émeute de se propager. Les soldats du château Saint-

Ange avaient considéré cette affaire comme si grave, que déjà ils 

avaient chargé leurs canons. 

Voir le SUjPjPjLBUïElVT. 
(feuille d'annonce» légales) 

Librairie. — Beaux-arts. — musique. 

Le PORTRAIT DU R. P. F. DOMINIQUE LACORDAIRE, peint nar r>,„ 
riau (Salon de 1841). Prix : 1 fr.; papier blanc, 1 fr. 25 cent., papier d iT

S<S 

— Challamel, éditeur, 4, rue de l'Abbaye, et chez tous les libraires et r •
 e

-
d'estampes. 

Commerce et industrie. 

maichïndi 

—L'opéra des Diamans de la Couronne continue à fournir sa brillante 

carrière au théâtre Favart : avec l'ouvrage eu vogue on donne ce soir 

une des plus jolies petites pièces du répertoire, Frère et Mari. 

L'ouverture dos chasses approche. C'est le moment de rappeler aux amat 
les fusils Béringir, qui se distinguent par leur supénu'ité sur tous les f

u
s i 

se chargent pur la culasse, rue du Cuq-Saint- Honoré, 0. 
a 

A.*is «îiver». 

Ce soir, à six heures un quart, M. Robertson ouvrira un nouveau rm.r. A< 

glais, rue Richelieu, 47 bis. °
w a a
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feuille de texte et de deux planches de vignettes gravées sur acier. Les 

personnes qui prendront les quatre volumes publiés, en faisant passera 

l'éditeur un mandat sur la poste de 66 francs 10 centimes, les rece-
vront francs de port. 

PRIX DE Î.A. 

«-m7~m «"M"»" ■" "M" 63 TO^&"B7»817
 EN DEUX ENANTS

. P
AR

 BARTHELEMY , auteur de la NÉMÉSIS, 

W M. MMm.tLMLiM.iS* —' ia Vif JÊCiïJA.Jli contenant une description de la Maladie et de son Traitement, 

avec un fragment du poème de FRASCATOR , traduit par HARTHÉLEMY .e des Notes scientifiques du docteur GIRAUDEAU 

DE SAINT-GERV Aïs. 1 fr. 50 c. — Chez BÉCHET, li >• aire, piaf dp l'Kcole-de-Mrdecine, i. 

Médaille 
d'ho <neur 

BOITE : 4 '•a'r T T , '*'*' r '''" l'" L-1 "' ■ ■ ■ »■ « à Imteur. 

An Baume «te COP1H pisr, liquide, u»um «nleur isi saveur. 
Seules brevetées par ordonnances du ftoi et approuvées par l'Académie royale de Médecine de Paris. Elles sont in-

faillibles ponr la prompte et sûre GUERISON des maladies secrètes, écoulemens récens ou chroniques, flueurs blanches. 
Chez MM. MOTHES, 1AMOUROUX et C«, rue Ste-Anne, 20, su premier, àParis, et dan» toutes les pharmacies. 

NOTA. On y trouve aussi X.ES CAPSULES SE RHUBARBE, SE QUINQUX3ÏA, SE POIVRE CU-
BESS, etc. {Ce.tl" dernière substance est bien moins efficace que le envahit.) 

CAPSULES de MOT HE S 

approbation 
[de l'Académie 
^de Médecine. CAPSULESdeRAQUIN 

AU BAUME DE COPAHU THÈS-PDft SANS ODEUR NI SAVEUR. 

Brevet 
d'Invention 

3e perteç^ 

Cette nouvelle préparation, d'un prix bien moins élevé que les autres et d'un usage plus façile.est la seule parmi toutes celles qui existent, 
quelles que Us soient, qui n'occasionne jamais de répugnance ni de renvois aux malades. Elle ofire pour la guenson complète des maladies 
secrètes, écoulements anciens et nouveaux, mêmeïes plus opiniâtres , flueurs blanches , etc. , une telle supériorité sur tous les remèdes 
qui existent, que la commission de l'Académie de médecine , après l'avoir soumise a l'expérience, a l'hôpital du Midi, a confirme dans son 
rapport que cent malades , choisis parmi les cas les plus rebelles , et dont l'affection chez la plupart avait résisté a tous les moyensi , ont 
été guéris en peu de jours sans aucune exception et sans qu'aucun d'eux en ait éprouve la moindre incommodité. Aussi 1 Académie 

Avis divers. 

La nommée MADELEINE PRIVAT a disparu 
de son domicile en 1815. 

On prie les personnes qui ont connaissan-
ce de son existence ou de son décès de vou-
loir bien, dans ses iniérôls, en donner avis à 
H. PAUCHER, propriétaire, rue Beauregard, 
16 à Paris, 

a-tji' 
rendu 
Copah 
Pharmacien 

l.tZS MÉBECI1V» les plus distingués vecomimitndent chaqtte j ur 1» I*ATK 

PECTORALE BALSAJWIQUE AU MOU 59E VEAU de Dégénérais (1). consi-

dérant cette pâte eomnie «n des remèdes les plus util r s pour combattre effi-

cacement les affections et irritations de poitrine. 

(1) Rue St-Honoré, 527. Pour toutes les demandes en gros, s'adresser rue du Faub.-Montmartre, 10, à Paris. 

Médaille d'honneur, 

décernée à l'auteur. 

iiope curuiu uu cO|>atiu dépouille de ses éien.ens nuis. nies qui produisent l'infection de l'ha-

COPAHINE^MEGE 
4 FR. 

a boîte. 

Par brevet 

d'invention et de 

perfectionnement 

Cette nouvelle preuuio.ion otno it- principe cuiitii uu IOJJUIJU UCIJUUH.C >.<J .V= y..™.™ r--- ""."""i"',""',, "J„ 

leine et le délabrement de l'estomac, if résulte de plus de 500 observations recueillies dans les hôpitaux et du rapport a I Académie de 
Médecine fait par M Cl'LLERIKR, qu'elle guérit dans une moyenne de SIX JOURS les écoulemens anciens et nouveaux sans nausées, 
coliques, maux de lêle, etc., et que les malades la prennent sans dégoût. Se trouve au dépôt gênerai, chez JOZEAU, pharmacien, rue 
Montmartre, 161, passâee des Panoramas, et aux phaimaciens rue St-Uenis, 319, rue de Seine, 87, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, 
rue du vieux-Colombier, 39, rue des Martyrs, 43. 

A céder pour cause de santé, une ETUDE 
D'AVOUÉ dans un chef-lieu de département, 
et une contrée fertile en affaires, du prix de 
50,000 francs, et d'un produit de 8,000 francs 
susceptible d'augmentation. 

S'adresser à M. Dentn, homme de loi à 
Nonancourt (Mire), affranchir, ou à Me 
("haie, agréé, demeurant à Paris, rue Coq-
tlcroo, s. 

A rc-l^r une dps bonnes CHARGES DE 
FACTEUR AU niARRiiK dans un des forts 
marchés de Paris : elle a une belle clientèle; 
on UisiifoVra d'un honnélè prÏMl il 

S'adresser à M. Valade, rue Montholon, 17. 

A céder dans le déparlement de Seine-el-
Oise, une ETUDE DE NOTAIRE d'un revenu 
annuel de 16 à is.ooo fr S'adressera l'ad-
ministralion centrale de la Publicité, rue 
l.affllte, 40. 

•S 

g a-

§■3 
s 

d'après la législation prus-l^ 
sienne. 

Par f. TEMME ET NOEEWER, 

lES »E^TS. 
LEYMARIE, dentiste de l'ancienne cour, 

embaume les dents cariées comme M. Can-
nai les corps. Ce moyen est sur pour les con-
server toute la vie sans en souffrir. Boule-
vard Montmartre, 2. 

Approbation de la l'acuité. 

CHOCOLAT FERRÉ 
DE COLMET , PHARMACIES. 

Ce Chocolat convient aux femmes pâles, 
aux hommes débiles, digérant mal ou épuisés 
par les excès ou des fatigues, et surtout aux 
enfans faibles, scrofuleux et lymphatiques. 

Prix 3 fr. la boite, 5 fr. le demi-kil. Rue 
Saint Merry, 12. 

M. & AwlWU.VA&i ET 

Conseillers à la Cour criminelle de BERLIN. 

TTN VOL. IKT-S". — PRIX : 5 PB. 

Cet ouvrage qui j> tte une grande lumière sur une partie de ces drbals célèbres, 
sera adressé râneo seulement jusqu'à la fin dti procès de Tirle, c'est-à-dire jus-
qu'au 15 courant, par Jules RiiNOUARD et O, libraires-éditeurs, rue de Tour-
non, 6, à Paris. 

TABLES 
»■:* LOGARITHMES DES NOMBRES, 

depuis f jusqu'à IO.OOO: avec six décimales 

Extraites du Dictionnaire des sciences mathématiques pures et appliquées et pré-
cédées d'une Instruction élémentaire sur la propriéié des Logarithmes et sur 
leur application aux calculs les plus usuels du commerce et de l'industrie. 

PAR A. S. DE MONTrSKRÏER, 

Format in-quarto. — Prix : 1 franc 50 centimes. 

Citez B. DUSIÏililON , 4© , rue JLaffitte. 

Cosmétique ÉPÏLATOÏEE Breveté. 
M""DUSSER, rue du Coq-St-Honoré, 13, au 1". — Reconnu, après examen fait, le seul 

qui détruise entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau; supérieur aux poudres et 
ne laisse aucune racine : 10 fr. — CRÈME DE LA MECQUE pour blanchir à l'instant même 
la peau la plus brune, en effaçant les taches de rousseur. — EAU ROSE qui rafraîchit le 
,eint et colore le visage, 5 fr. Envois. (Affranchir.) 

II . -L. DELLOYfê , EIMTEîJit, 
PLAC" SB TJA BOURSE, 13. 

BIBLIOTHÈQUE CHOISIE 
COLLECTION DES MEILLEURS OUVRAGES ANCIENS ET MODERNES. 

Format grand ln-18. 

CETTE COLLECTION EST DIVISÉE EN DEUX SÉRIES. 

La f'e série contient des vol. de 400 à 300 pages au prix de 5 fr. 50 c. 
La 2e série est composée de vol. d'environ 250 pages à i fr. 50 c. 

Ouvrages nouvellement publiés t 

ŒUVRES D'ADAM MICKIEWICZ, professeur de littérature slave au collège 
de France, traduction nouvelle par eu. OSTROWSKI. — 1" partie, contenant : 

UjLes Aïeux, Grajina, Konrad Wallenrod, le Livre des Pèlerins, 1 très fort 

vol. iu-18, avec portr. de l'auteur, 3 fr- 50 c. 

LA DIVINE ÉPOPÉE, poème en 12 chants, par ALEXANDRE SOUMET, \ vol. 
in-18, 3 fr. 50 c. 

Autres ouvrages prochainement publiés : 

f « Série, à 5 fr. 50 c. le volume. 

ŒUVRES DE BALLANCHE : Antigone,\'Homme sansnom, I vol. 

LE LIVRE DES AFFLIGÉS, par le vicomte ALBAN DE VILLENEUVE ; 2
e
 édition, 

2 vol. 
2e Série, à f fr. 75 c. le volame. 

MÉMOIRES DE SAINT-SIMON, tome! à 40 (complet). La Table des matiè-
res, en un fort volume, représente les tomes 39 et 40. 

LES HISTORIETTES DE TALLEMANT DES REAUX, 10 vol. (complet). 

SOUVENIRS DE LA MARQUISE DE CRE Ç>UY, io vol. (complet). Le tome 
10« forme un Nobiliaire de France et n'avait jamais été publié. 

MÉMORIAL DE SAINTE-HÉLÈNE, 9 vol. (complet). 

CONGRÈS DE VERONE, par M. DE CIUTEUBRUND , 2 vol. 

ŒUVRES POLITIQUES ET LITTÉRAIRES DE NAPOLÉON, I vol. 

L'HOMME AU MASQUE DE FER, par le bibliophile JACOB, 1 vol. 

LETTRES SUR LE NORD, par x. MARSIIEB, 2 vol. 

L'AME EXILÉE, par ANNA MSRir, 1 vol. 

POÉSIES DE J. REBOUL (de Nîmes), 1 vol. 

POÉSIES DE GILBERT, 1 vol. 

POÉSIES D'EMILE ET D'ANTONI DESCHAMPS, 2 vol. 

ŒUVRES CHOISIES DE RONSARD 1 vol. 

COMÉDIES DE LA PRINCESSE AMÉLIE DE SAXE, traduites de l'allemand, 
par M. PITBE CHEVALIER, i vol. 

MACBETH, de SHAKSPBAHE, traduction littérale en vers, par J. LACROH , 1 vol. 
LE MAÇON , par MICHEL RAYMOND , 2 vol. 

FORTUNIO, par TH. GAUTIER, 1 vol. 

LE CHEVALIER DE SAINT-GEORGES, par ROGEK DE BEAUVOIR, 4 vol. 
LE MOINE, par LEWIS ; nouvelle traduction par L. DE WAILLY, 2 vol. 
FRAGOLETTA, par H. DE LATOUCHE, 2 vol. 
SOUS LES TILLEULS, par ALPHONSE KARR, 2 vol. 

L'ANE MORT ET LA FEMME GUIL' OTTINÉE, par JULES JAMN, \ vol. 
EDITH DE FALSEN , par EERNEST LEOOUVÉ, i vol. 

FABLES D IRIARTE, traduction par CH. LEMKSLE, 1 vol. 

MAISON D'ACCOUCHEMENT 
TRAITEMENT DES SUITES DE COUCHES ET DE LEUCORRHÉE. 

CONSULTATIONS TOUS LES JOURS. 
M

™ MESSAGER, SAGE FEMME DE LA MATERNITÉ DE PARIS. 

Place de l'Oratoire, i, au coin de la rue du Coq, en face du Louvre 

Point de vis-à-vis. — Les Dames peuvent arriver directement. — Apparte-
mens et Chambres.—Pension pour toutes les époques de la grossesse, on traite' 
de gré à gré. — Nourrices à 13 fr. — Layettes à 25 fr. et au-dessus. — 40 frJ 
pour neut jours et l'accouchement.—Un médecin est attaché à l'établissement j 

PAULIN, éditeur, rue de Seine, 33. 

ITINÉRAIRE DESCRIPTIF ET HISTORIQUE 

DE 1mA SUISSE. 
Du Jura français, de Baden-Baden et de la fo-

rêt Noire, de la Chartreuse de Grenoble et 

des Eaux-d'Aix. du VSont-Blane, de 1» val-

lée de Chamouni du %rand Saint-Ber-

nard et du ?; «m*- ■!?••*«*. etc., etc. 

Avec une carte routière imprimée sur toile, les armes de la confédération 

S.T^^^lZ^Lr̂ r^ • VUe8 °U Pa™8 

PAR ADOLPHE JOANNE. 
f£Un beau volume grand in-18, à deux colonnes, contenant la matière de huit 
volumes in-8» ordinaires. Le plus complet de tous les GUIDES connus conte 
naut toutes les rectiflcatioM de la dernière édition d'Ebel, publiée en 1840 indi-
quant 60 routes de plus que le GUIDE ANGLAIS de Murray, résumant tons IP* 

ouvrages publies en Suisse sur les diverses parties de ce pays et les Notes de l'A ,7 
teur prises dans le cours de six voyages dans tous les cantons de la Suisse. 

^ PKIX : BROCHÉ, 10 FR. iO C .J RELIÉ, 12 FR. 

PRALINES PARIES Dépôt chez tous les 
iharmaciens. 

4 fr. la boîte de 72 
pralines. 

Seules infaillibles contre les maladies secréies.licoulemens, la leucorrhé, même les DI.IS 

opiniâtres. Les médecins les préfèreut au baume de Copahu, parce qu'elles n'irriten iamâ s 

'estomac. Chez Dar es, pharmacien, breveté, rue Crofx-del-Petils-Champs, 23, au i<. £ I 
I» pharmacie centrale, rue de la FeuiUade, 5. 

EAU ET POUDRE DU DOCTEUR JACKSON, 
Balgamique et Odontalgiuue pour les soins de 1A 

Bouelie et l'entretien des Bents. 

EAU JACKSON : le flacon, 5 fr. ; six flacons, 15 fr. 

POUDRE JACKSON : la boite, 2 fr. ; six boîtes, 10 fr. S0 c. 

Chez TBABÏilT, nltarniac., rue Bousseau» 9i> 

SIM@I» ÀÀEiHAMIQWJM 
Autorisé par le Gouvernement, de TRABLIT, pharmacien breveté du Roi. 

Le sirop balsamique de Trab'it convient pour la guérison des maux de gorge, rhu-
mes, esquinancie, toux, croup, coqueluche, enrouemens, aslhmes nerveux, catarrhes, 
grippe, pleurésie pulmonaire , au premier et au deuxième degrés, palpitations, bal-
temens de cœur, spasmes de la respiration, sifflement pulmonaire, rhumes de poitrine, 
hemoptisie, crachement de sang , et généralement pour toutes les iuliammatious des 
wembranes muqueuses de la poitrine et du bas-ventre. 

Prix du sirop : 2 fr. 25 c. Chocolat au Tolu, 250 gr., 2 fr. 50 c. 

Six bouteilles : 12 francs. Deux kilogrammes : 18 fr. 
A Pans, chez TRABLIT , pharmacien, rueJ.-I. Rousseau, 21. 

EAU DES PRINCES 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

Extrait concentré de Parfums exotiques et indigènes pour la Toilette. Prix : grand flacon. 
2 fr.; six flacons, 10 fr. 50 c. pris à Paris. — On délivre gratis un Traité d'Hygiène de la 
Peau, des Cheveux et de l'Odorat, et une Notice sur les Bains et les Cosmétiques. 

Son odeur est douce et suave, et l'on s'en sert pour neutraliser les mauvaises odeurs et pour 
parfumer les cassolettes, les sachets, les mouchoirs et les vêtemens;elle remplace avecavan-
tage les eaux de Cologne, et les vinaigres aromatiques et les pommades, dont on se sert pour 
entretenir l'éclat et la blancheur de la peau. Cette Eau balsamique enlève les démangea -
sons et les efflorescenees de la peau Les hommes s'en servent aussi habituellement pour 
neutraliser les effets alcalins du savon et ceux du rasoir sur les bulbes de la barbe. — » 
Paris, chez TKÂELIT , pharmacien, rue J.-J.-Rousseau,21. 

Chez B. DUSILLIORT, éditeur, rue Laffltte, 40, au premier. 

CARTES MURALES 
des 86 DÉPARTEMENs de la FRAMCE et de l 'AlGÉRlE, destinées 

aux Etudes de Notaires, d'Avoués et d'Huissiers, utiles aux Maires,
 auxB

*
n

" 

quiers, aux Voyageurs de commerce et indispensables aux Pères de Famille pom 

apprendre à leurs enfans la géographie de leur département. — Ces Cartes »om 

adoptées par le Conseil royal de l'instruction publique et prescrites P
arl

.
LD

p" 

sité, ponr l'usage des Collèges royaux, des Ecoles normales primaires et des til-

les primaires supérieures. — Les Profefseurs et Maires d'inHitution tr«
uvel "r. 

toutes fac lités pour les paierrens, et on Iei>r accordera les remises d usage, s i 

s'adressent directement franco à M. B. DUSILLION , éditeur. Chaque yparww 

ment, prix : 1 fr. 50 c, et par la poste franco, 1 fr. 65 cent., papier format gr»u 
colombier ; Atlas de 88 Cartes, 88 FRANCS. 


